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RÉPUBLIQUEFRANCAIS

PREFECTUREDES YVELINES

ARRETE PREFECTORAL DE PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES N° ©%- AMEID RE

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT DURABLE LA PREFETE DES YVELINES,
Bureau de l'Environnement OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR,

Vu le code de l'environnement;

Vu l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié, relatif au bilan de fonctionnement;

Vu le circulaire du 6 décembre 2004 relative à l’application de l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 :

Vu la circulaire du 25 juillet 2006 - Mise en œuvre de la directive 96/61/CE du 24 septembre 1996
modifiée, relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 27 avril 1999, autorisant la société COGESTAR,dont le siège social

est situé à Saint André (59530), 37, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny, à expioiter, dans l'enceinte

de l'usine RENAULT, B.P. 203 - 78410 Aubergenville, une centrale de cogénération, activité soumise à
autorisation sous la rubrique suivante :

+ n° 2910-A-1 - Installation de combustion lorsque le produit consommé est du gaz naturel. La
puissance totale de l'installation, compte tenu des appareils pouvant fonctionner simultanément, est
de 168 MW (Chaudière de récupération : 81 MW - Turbine à gaz : 146 MW)

Vu l'arrêté préfectoral en date du 23 mai 2001 imposant à la société COGESTAR des prescriptions
complémentaires relatives aux émissions atmosphériques (abrogeant les dispositions du chapitre Il
« prévention de la pollution atmosphérique » de l'arrêté préfectoral du 27 avril 1999):

Vule bilan de fonctionnement transmis parla société COGESTARle 12 juillet 2007 et complété le 9
janvier 2008 ;

Vule rapport de l'inspection des installations classées en date du 6 août 2008 :

Vu l'avis favorable émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et

technologiques (CODERST), au projet de prescriptions complémentaires, lors de sa séance du 8 septembre
2008 ;

Considérant qu'il convient de modifier les prescriptions réglementaires actuelles applicables à la
société COGESTAR, pour la mise en conformité de son établissement situé sur les communes de Flins-sur-

Seine/Aubergenville, à la directive européenne 96/61/CE du 24 septembre 1996 relative à la prévention et à
la réduction intégrées de la pollution, modifiée par la directive 2008/1/CE du 15 janvier 2008, les
modifications des prescriptions portant notammentsur les points suivants :

-__abaissement des valeurs limites d'émission dansl'air afin que celles-ci soient conformes au niveau

d'émission attendu par la mise en œuvre des meilleures techniques disponibles (MTD),
- Actualisation des prescriptions relatives aux déchets afin de tenir compte des évolutions

réglementaires.

Considérant que l'exploitant n'a pas émis d'observations sur le projet d'arrêté qui lui a été notifié le 16
septembre 2008 ;

Considérant qu'il convient de faire application des dispositions de l'article R.512-31 du code de
l'environnement et de prescrire les mesures propres à sauvegarder les intérêts mentionnés à l'article L.511-1
du code de l'environnement;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture:

ARRETE

PREFECTURE DES YVELINES
1 RUE JEAN HOUDON - 78010 VERSAILLES CEDEX - TEL : 01 39 49 78 00 - Fax : 01 39 49 75 88

ADRESSE INTERNET : HTTP://WWW.YVELINES.PREF GOUV.FR  
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES
 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société Cogestar dont le siège social est situé 37 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny — 59530 SAINT
ANDRE, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre
Pexploitation de l'unité de cogénération surle territoire de la commune d'AUBERGENVILLE,dans l'emprise du site

RENAULT.

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES
ANTERIEURS

Les prescriptions techniques suivantes sont supprimées par le présent arrêté.

 

 

 

 

A Références des articles dont Neture ; des : modifications
Références des arrêtés préfectoraux les prescriptions techniques (suppression, modification, ajout de
antérieurs PrESCrIpN 1 prescriptions)

sont supprimées ou modifiées

Arrêté préfectoral n° 99-106/DÜEL du 27 Tous Suppression
avril 1998 autorisant l'exploitation des
installations
Arrêté préfectoral n° 01-083/DUEL du 23 Tous Suppression
mai 2001 imposant des prescriptions

complémentaires relatives aux émissions
atmosphériques (abrogeant les

dispositions du chapitre Il « prévention
dela pollution atmosphérique » de
l'arrêté préfectoral n° 99-106/DUEL du
27 avril 1898)   
 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autresinstallations ou équipements exploités dans

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l'établissement dèslors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE
DESINSTALLATIONS CLASSEES

 

Rubrique Aliné| AS, À, D, ]|Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation

a NC
2910 A A Installation de combustion|Chaudière de récupération : 80 MW

lorsque le produit consommé est|Turbine à gaz : 146 MW
du gaz naturel, la puissance

 

      
thermique maximale de Puissance totale des appareils
l'installation étant supérieure oulpouvant fonctionner simultanément :
égale à 20 MW 168 MW
 

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé)

CHAPITRE 1.3 CONFORMITEAU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Lesinstallations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagéeset exploitées conformément
aux plans et dannées techniques contenus dansles différents dossiers déposés parl'exploitant et notamment dans
le bilan de fonctionnement déposé le 12 juillet 2007 et complété le 9 janvier 2008. En tout état de cause, elles
respectent par ailleurs les. dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations
autres en vigueur.
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CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l'instailation n'a pas été mise en service dans un délai de trois
ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à
l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette
occasion sont supportés par l'exploitant.

ARTICLE 1.5.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvementest incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacementdesinstallations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit
la prise en charge de l'exploitant.

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois
au moins avant celui-ci.

La notification prévueci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dèsl'arrêt de l'exploitation,la
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents surle site ;

- desinterdictions ou limitations d'accès au site ;

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion;

- le surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant doit placerle site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement.

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pieinejuridiction.

Il peut être déféréà la juridiction administrative :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes
leur ont été notifiés;

2° Parles tiers, personnes physiques ou morales, les communesintéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.
511-1, dans un délai de quatre ans à compterdela publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation.  
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Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction
administrative.

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme,le code du travail et le code général

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.

Lesdroits destiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

CHAPITRE 1.8 DEFINITIONS

Au sens du présent arrêté, on entend par :

Puissance d'un appareil de combustion : quantité d'énergie thermique contenue dans le combustible, exprimée en

pouvoir calorifique inférieur, susceptible d'être consommée en une seconde en marche maximale continue. Elle est

exprimée en mégawatts (MWth) ;

Installation : tout groupe d'appareils de combustion:

- exploités par un même opérateur et situés sur un même site ;

- et qui sont ou peuvent être techniquement raccordés à une cheminée commune.

Puissance d’une installation : somme des puissances unitaires de tous les appareils de combustion qui composent
l'installation et qui sont susceptibles de fonctionner simultanément. Elle est exprimée en mégawatts (MWth) ;

Durée de fonctionnement d'un appareil de combustion : rapport enire la quantité totale d'énergie apportée par le
combustible exprimée en mégawatt heures (MWh) et la puissance thermique de l'appareil de combustion.
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TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement,l'entretien et l'exploitation
desinstallations pour :

- limiter la consommation d'eau,et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des

quantitésrejetées;

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique,l'agriculture, la protection de
la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation dessites et des monuments.

CHAPITRE2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble
desinstallations est maintenu propre et entretenu en permanence.

Articie 2.3.2. ESTHETIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté (peinture,.). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations,
engazonnement,…).

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS

Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.

CHAPITRE2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS

ARTICLE 2,5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déciarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement, en précisant les effets prévisibles sur les personnes et
l'environnement.

Quand l'accident ou l'incident peut avoir un impact direct ou indirect, immédiat ou différé, sur le champ captant
d'Aubergenville, l'exploitant informe la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales (service santé-
environnement) dans les meilleurs délais ainsi que l'exploitant des captages d’eau potable d'Aubergenville.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour

éviter un accident ou unincident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées, sauf décision contraire de celle-ci.

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION
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L'exploïtant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants:

- le dossier de demande d'autorisation initial,

- les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation,
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement,
- fous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises

pour|a sauvegarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au
minimum.

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES CONTROLES A EFFECTUER ET DES DOCUMENTS A
TRANSMETTRE A L'INSPECTION

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle

7.3.4 Contrôle desinstallations électriques Annuelle

7.3.9 Contrôle des organes de sécurité des Annuelle
canalisations

8.2.1 Contrôles des rejets atmosphériques:

-  autosurveillance | En continu

- contrôles contradictoires Annuelle |

8.2.2 Contrôle des rejets eaux pluviales et des Annuelle
purges de déconcentration

8.2.4 Contrôle des niveaux sonores Tous les 5 ans

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants:

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances

Article 1.5.6. Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité

8.3.4 Résultats de la surveillance desrejets aqueux Dans le mois qui suit le contrôle
et gazeux par un organisme agréé

Article 8.4.1. Bilans et rapports annuels Annuelle

Déciaration annuelle des émissions Annuelle

Article 8.4.2. Bilan de fonctionnement Le 31 décembre 2017 au plus tard puis tous les  10 ans
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

CHAPITRE 3.4 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en
œuvre de technologies propres, le développement de techniques devalorisation, la collecte sélective et le
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant
notammentl'efficacité énergétique.
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière :

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les
installations concernées.

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés

en qualité et quantité. ‘

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique, ne soient pas
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la production agricole, la conservation des constructions et
monuments ou au caractère des sites. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à
protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans
pour cela diminuer leurefficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants,

susceptibles d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sanspréjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendreles dispositions nécessaires pour prévenir les
envois de poussières et de matières diverses:

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation. Pourcela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues
en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite.
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonnediffusion dans le milieu récepteur.
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel,
parl'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits
est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air
avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d’éjection est plus
élevée que la vitesse choisie pourles gaz dans ia cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point

anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.
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Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans
préjudice des règlesrelatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-

après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des
émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont
respectées. |
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pourfaciliter l'intervention d'organismes extérieurs à
la demande de l'inspection des installations classées.

Les appareils de mesure sont implantés dans une zone d'homogénéité de l'écoulement gazeux et de manière à ne
pas perturber la réalisation des mesures périodiques.

La mesure de la teneur en oxygène des gaz de combustion est réalisée autant que possible au même endroit que
la mesure de la teneur en polluants. À défaut, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour éviter

l'arrivée d’air parasite entre l'endroit où est réalisée la mesure de l'oxygène et celui où est réalisée celle des
polluants.

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etou l'arrêt des installations ainsi que les causes de
ces incidents et ies remèdes apportés sont également consignés dans un registre.
L'ensemble de ces installations ne doit pas entraîner de risque d'incendie et d'explosion.

Les justificatifs du respect de ces dispositions sont conservés à la disposition de l'inspection des installations
classées.

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES

 

 

 

    

N° de Installations Puissance (MW) Combustible Autres caractéristiques
conduit raccordées

1 Turbine à 146 Gaz naturel Puissance totale des
gaz (by- appareils pouvant
pass) fonctionner

2 Chaudière 80 Gaz naturel simultanément : 168 MW
de

récupération  
 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET

 

 

 

Hauteur de la cheminée d'extraction Vitesse minimale d’éjection des gaz
{en m) {en m/s)

Conduit n° 30 33
1
Conduit n° 35 20
2     
 

Article 3.2.4. VALEURSLIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES

Lesrejets issus des installations doivent respecter les valeurslimites suivantes en concentration, les volumes de
gaz étant rapportés:

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après

déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ;

- à une teneur en O; précisée dansle tableau ci-dessous.
 

 

 

 

  

Turbine à gaz sans post x Post combustion seule
combustion Turbine à gaz avec post {fonctionnement limité à 500

combustion h/ an)

Concentration en O; de 15% 15 % 3%
référence
Débit des gaz (en Nmh) 458 280 458 280

Concentrations
instantanées
{en mg/Nm°)
Poussières (en mg/Nm°) 5 5 5   
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SO;(en mg/Nm°) 10 10 30
NOX en équivalent NO: 30 50 300

(en mg/Nm°)
CO (en mg/Nm°) 10 25 60    

 

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans
l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes:
 

 

 

 

 

    

Turbine à gaz sans post Turbine à gaz avec post
combustion combustion

Fiux Kkg/h kg/h
Poussières 2 1

SO; 4 3
NOX en 11 16

équivalent
NO:
co 4.5 7   

ARTICLE 3.2.6. COMBUSTIBLE
Le seul combustible autorisé est le gaz naturel.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1. PRELEVEMENTS D'EAU

L'alimentation en eau est assurée par le réseau de l'usine RENAULT.
Ces ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de mesures totalisateurs et d’un dispositif de
disconnexion afin d'éviter tout phénomène de retour sur le réseau d'alimentation en eau potable (eaux de nappe

ou distribution d'eau potable).
L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d'eau à partir des relevés réguliers de ses consommations. Ce
bilan fait apparaître éventuellement les économiesréalisables.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l Article 4.3.1. où non
conforme à leurs dispositions estinterdit.
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou desinstallations serait compromise, il est interdit

d'établir desliaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits
et ie milieu récepteur.
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration
des effluents.

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître :
- l'origine etla distribution de l'eau d'alimentation,
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou

tout autre dispositif permettant un isolement avecla distribution alimentaire, ..)

- les secteurs collectéset les réseaux associés
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
- les ouvrages d'épuration avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou

au milieu).

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont
aériennes.

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT

Les effluents aqueuxrejetés parles installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts ainsi que dans le milieu récepteur,

éventuellement par mélange avec d'autres effluents.

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles del'être, sont équipés
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effiuent issu d'un réseau collectif externe ou
d'un autre site industriel.
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Article 4.2.4,2. Isolement avec les milieux

Le site est aménagé de façon à recueillir toute pollution accidentelle (y compris les eaux d'extinction ou de
temporisation en cas d'incendie) et à prévenir toute pollution des sols, de la nappe ou de la Seine. En particulier,
les réseaux de collecte (EP et EV) de l'établissement sont équipés d'obturateurs.
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement. Leur

entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégoriesd'effluents suivants:

- les eaux usées des sanitaires, les eaux delavage à froid de l'installation (EV),
- les eaux pluviales (EP),
- les purges de déconcentration (ED).

Les effluents sont collectés parles réseaux internes au site de l'usine RENAULT.
L'inspection des installations classées doit être informée de tout changement concernant la qualité des eaux de
lavage.

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gênerle bon fonctionnement des ouvrages de
traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des
rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.
Lesrejets directs ou indirects d'effluents vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits.

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d'effluents susceptibles

d'incommoderle voisinage, de porter atteinte à la santé ou à la sécurité publique ainsi qu'à la conservation de la
faune ou de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement ou au bon
fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout directement ou indirectement des gaz ou
vapeurs toxiques ou inflammables, ou de favoriser la manifestation d'odeurs, saveurs ou colorations anormales
dans les eaux naturelles.

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des efflients aqueux
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues,
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage
ou d'arrêt des installations.
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires
pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pourlimiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou
dans ies canaux à ciel ouvert {conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.
La conduite desinstallations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formationinitiale et continue.
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédieret les résultats des mesures
et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les
caractéristiques suivantes:  
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Point de rejet 1 2 3

Nature des effluents EV EP ED
(sauf eaux de lavage à

froid)

Débit maximal (m°/) 3,2 Non défini 18
Traitement Station biologique Décanteur déshuileur Réseau des purges de la

RENAULT centrale RENAULT
Conditions de Convention RENAULT/COGESTAR
raccordement
Point de rejet Rejet RENAULT n° 3, Estacade

Coordonnées PK 97,598 Rive gauche

Milieu naturel récepteur Seine 
 

Toutrejet direct ou indirect non explicitement mentionné ci-dessus est interdit.

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.3.6.1. Aménagement

4.3.6.1.1 Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque canalisation de raccordement aux réseaux de collecte d'efflients de l'usine RENAULT est prévu un

point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….).

Ces points comportent des caractéristiques qui permettent de réaliser des mesures représentatives et sont
aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de
l'inspection desinstallations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages derejet vers le milieu récepteur.

4.3.6.1.2 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce quela vitesse
n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et quel'effluent soit suffisamment
homogène.

ARTICLE 4.3.7, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts:

- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement,

des gaz ou vapeurs toxiques,inflammables ou odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables

ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement

des ouvrages.

Leseffluents doivent égalementrespecterles caractéristiques suivantes:

- Température : < 30 °C
- pH: compris entre 5,5 et 8,5
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone

de mélange inférieure à 100 mg Pt

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A
L’'ETABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être

évacuéesvers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

ARTICLE 4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des

déchets appropriées. En l'absence de poliution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le

milieu récepteur dans les limites autorisées parle présent arrêté.  
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Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de

collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués.

ARTICÉE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré,
les valeurslimites en concentration ci-dessous définies:

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2

 

 
 

 

 

 

   

Paramètres Concentrations
maximales (mg/L)

Indice 5

hydrocarbures

Matières en 30
suspension

DCO 50

Azote global 30
 

 

 

ARTICLE 4.3.11. VALEURSLIMITES D'EMISSION DES PURGES DE DECONCENTRATION

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des purges de déconcentration dans le milieu récepteur considéré, les
valeurslimites en concentration ci-dessous définies :

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 3

 

 

 

 

   

Paramètres Concentrations maximales

(mg/L)
Indice hydrocarbures 5

Phosphates 10

Matières en suspension 35

Demande Chimique en Oxygène 120 
 

ARTICLE 4.,3.12. MODALITES PARTICULIERES DE REJET

Le raccordement aux réseaux d'assainissement de la société RENAULT sefait en accord avec le gestionnaire du
réseau et une convention autorise cerejet.

Cette convention fixe les caractéristiques des effluents déversés. Les obligations de l'industriel en matière
d’autosurveillance de ses rejets sont rappelées ainsi que les modalités de prétraitement prévu.

Elle précise par ailleurs:

- les informations périodiques et au minimum semestrielles que l'exploitant de la station de traitement
fournira à l'industriel raccordé et les conditions d'épuration de la station ;

- la nécessité d'informer l'industriel en cas de dysfonctionnement dela station dû a priori à des rejets non
conformes.

Cette convention est soumise pouravis à l'Inspection des Installations Classées.

ARTICLE 4.3.13. PROTECTION DE LA NAPPE D’AUBERGENVILLE

L'exploitant prend toutes les dispositions pour que l'installation n'ait pas d'impact mesurable sur la qualité de la
nappe d'Aubergenville tant pendant la phase de travaux que pendant son exploitation.

En particulier, le nombre de pieux est limité au minimum compatible avec la faisabilité technique du projet; la
qualité du béton utilisé et le mode de réalisation des pieux devront garantir l'absence d'impact sur la qualité de
l'eau de la nappe au droit des captages d’eau potable d'Aubergenville. Le nombre de pieux est conforme au

mémorandum du 23 novembre 1998 relatif à l'utilisation de pieux pour la construction d'une centrale de
cogénération. La qualité du béton est conforme à celle retenue dansl'étude réalisée par le CEBTP sur l'impact des
pieux sur la qualité des eaux de nappe au droit des pieux et des forages, étude qui a fait l'objet d'une tierce
expertise de l'INERIS.  
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Un contrôle de la qualité de nappe sur les piézomètres et les captages de RENAULT sera réalisé avant et après
les travaux, sur les paramètres définis en accord avec la direction départementale des affaires sanitaires et
sociales et l'inspection desinstallations classées.

Le stockage de liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour
Fenvironnement, n’est pas autorisé sous le niveau du sol. La conduite d'alimentation de gaz ne doit pas traverses

de périmètres de protection immédiats de captages d'eau potable. Les canalisations de transfert d’effients ou
autres produits aqueux, sauf les eaux pluviales, doivent être aériennes, soit à double enveloppe et ne doivent pas
transiter parla zone Est du site RENAULT.

Toute injection dans le sol ou ie sous-sol et tout épandage est interdit.
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TITRE 5 - DECHETS
 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production, notamment

en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles et en limitantla toxicité.

il veille à ce que les opérations de collecte, transport,tri et traitement nécessaires à la récupération des éléments

et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de tout autre produit
soient réalisées dans des conditions qui ne sont pas de nature à produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la
faune, et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement.

Ainsi, l'exploitant doit organiser la gestion de ses déchets de façon à :

- prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant surla fabrication et
en adoptant des technologies propres,

- limiter les transports en distance et en volume,

- trier, réemployer, recycler où réaliser toute autre action visant à obtenir à partir des déchets des
matériaux réutilisables ou de l'énergie,

- choisir la filière d'élimination ayant le pius faible impact sur l'environnement à un coût économiquement
acceptable,

- S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d'un stockage dans des
installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées.

L'incinération en plein air des déchets et résidus divers est interdite.

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon à
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

Les déchets dangereux sont définis parl'article R 541-8 du code de l’environnement

Les déchets d'emballage visés parles articles R 543-66 à R 5438-72 du code de l’environnement sont valorisés

par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-8 à R 543-15 et R 543-40 du code de

l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagéeset ses textes d'application.

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations
d'élimination).

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du
code del'environnementrelatif à la mise sur le marché despiles et accumulateurs et à leur élimination.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'articie R 543-137 à R 543-151
du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie
civil ou pour l'ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés ettraités selon les dispositions desarticles R
543-196 à R 543-201 du code de l’environnement.

ARTICLE 5.1.3. COMPATIBILITE AVEC LE PLAN REGIONAL D'ELIMINATION DES DECHETS INDUSTRIELS

Les circuits de traitement des déchets industriels adoptés par Fexploitant sont compatibles avec les orientations
définies dans le plan régional approuvé par arrêté préfectoral.

ARTICLE5.1.4. GESTION DES DECHETS A L'INTERIEURDE L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant organise le tri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par l'établissement, suivant
une procédure écrite, et régulièrement mise à jour.  
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ARTICLE 5.1.5, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGEINTERNES DES
DECHETS

Toutes précautions sont prises pour que:

- les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier à
l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs,

- ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans
l'emballage.

Les emballages sont repérés parles seulesindications concemant le déchet.

Les déchets conditionnés en emballages sont stockés sur des aires couvertes et ne sont pas gerbés sur plus de

deux hauteurs.

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et portent lesindications

permettant de reconnaître lesdits déchets.

Les déchets ne peuvent être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et sur
des aires affectées à cet effet. Toutesles précautions sont prises pourlimiter les envols.

Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou. placées à l'abri des pluies. Les
bennes pieines ne doivent pas rester plus de 15 jours sur le site, sauf en cas d'indisponibilité de la filière
d'élimination.

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les

populations avoisinantes et l'environnement.

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits poliuants sont réalisées

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux
météoriques souillées.

ARTICLE 5.1.6. PLAN DES ZONES D’'ENTREPOSAGEET DE STOCKAGE PROVISOIRE DES DECHETS

L'exploitant établit et tient à jour un plan des zones de stockage et de regroupement des déchets. Ce plan précise,
pour chaque zone repérée, la nature et la quantité des déchets qui y sont entreposés ou stockés provisoirement.

Le plan visé à l'alinéa précédent est régulièrement mis à jour, a minima une fois par an. Il est tenu à la disposition
de l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 5.1.7. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINS DECHETS

Huiles usagées:

Avant collecte par un organisme agréé, les huiles usagées sont stockées dans des réservoirs étanches et dans
des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet
non huiieux ou contaminé par des PCB.

Piles et accumulateurs:

Avant leur collecte, les piles et accumulateurs usagés sont stockés dans des conteneurs étanches spécialement
conçus à cet effet.

Pneumatiques usagés:

En attente de leur collecte, les pneumatiques usagés sont regroupés et stockés à l'abri des eaux météoriques, à
proximité immédiate de moyens adaptés de lutte contre l'incendie.

ARTICLE 5.1.8. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à
l'article L 511-1 du code de l'environnement. || s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont
régulièrement autorisées à cet effet.

ARTICLE 5.1.9. TRACABILITE DES CIRCUITS DE TRAITEMENT DES DECHETS

La traçabilité des circuits de traitement des déchets est réalisée conformément aux dispositions des articles R.
541-42 à R. 541-48 du Code de l'Environnementrelatifs au contrôle descircuits de traitement des déchets et des
textes pris pour son application.  
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ARTICLE5.1.10. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTÉRIEURDE L’ETABLISSEMENT

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de
l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite.

ARTICLE 5.1.11. DECLARATION A L'ADMINISTRATION

Conformément aux dispositions des articles R. 541-42 à R. 541-48 du code de l'environnement et des textes pris

en son application, l'exploitant déciare chaque année à l'administration la nature, les quantités et la destination des

déchets dangereux produits, dans la mesure où la quantité totale de déchets produits par an excède 10 tonnes.

La déclaration est effectuée par voie électronique avant le 1” avril de l'année en cours pour ce qui concerne les
données de l'année précédente suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées.

CHAPITRE 5.2 ELIMINATION DES DECHETS

ARTICLE5.2.1. EMBALLAGES INDUSTRIELS

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions desarticles R 543-66 à R 543-72 et
R 6543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de
l'environnementrelatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux
déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. .

La gestion et l'élimination des déchets industriels banals est effectuée par l'intermédiaire de la filière existante sur
le site RENAULT.
Une convention préalable autorise cette gestion.
Cette convention fixe les caractéristiques des déchets concernéset les quantités à gérer. Elle précise parailleurs
les informations périodiques et au minimum semestrielles que le gestionnaire fournira en retour à l'industriel sur les
conditions d'élimination.

ARTICLE5.2.2. EXPEDITION

Toute expédition de déchets dangereux vers l'extérieur fait l'objet d'un bordereau de suivi de déchets dûment
renseigné, établi en application desarticles R. 541-42 à R. 541-48 du code de l'environnementrelatifs au contrôle
des circuits de traitement des déchets et de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire de suivi
des déchets dangereux. La copie des bordereaux de suivi des déchets dangereux est conservée à minima
pendant cinq ans et est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées.

En cas d'enlèvementet de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que le conditionnement ainsi que les
modalités d'enlèvement et de transport des déchets sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à
respecter les réglementations spéciales en vigueur.

En cas de remise de déchets dangereux à un collecteur de déchets en petite quantité, l'exploitant renseigne
l'annexe 1 du bordereau de suivi de déchets et en conserve une copie qu'il tient à la disposition de l'inspection des
installations classées.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R
541-79 du code de l'environnementrelatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste
mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations
classées.

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en
application dela réglementation en vigueur.

ARTICLE 5.2.3. ELIMINATION DES DECHETS BANALS

L'exploitant réalise un premier tri des déchets tels que le bois, le carton, le verre, les métaux, etc. en vue de
faciliter leur valorisation. En cas d'impossibilité, une justification est apportée à l'inspection des installations
classées.

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, métaux, etc.) non valorisables et non

souillés par des produits toxiques ou polluants ne peuvent être éliminés que dans des installations dûment

autorisées ou déciarées en application du titre 1” du Livre V du code de l'environnement. L'exploitant doit être en
mesure de justifier le caractère ultime de ces déchets, au sens de l'article E. 541-1 du code de l’environnement.

L'exploitant dresse chaque année ie bilan des taux et des modalités de valorisation par grands types de déchets
(bois, papier, carton, verre, huile, fer, cuivre, etc.) qu'il produit. Cebilan est tenu à la disposition de l'inspection des

installations classées à compter du 1” avril de chaque année pour les données de l'année précédente.

 

î
l|1
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ARTICLE 5.2.4, CARACTERISATION DES DECHETS DANGEREUX

La caractérisation des déchets dangereux vise à connaître la composition physico-chimique des déchets et son
potentiel dangereux. Chaque déchet fait l'objet d’une caractérisation initiale. Une vérification est effectuée au

moins une fois par an pour évaluerla conformité du déchet par rapport à la caractérisation initiale.

Une nouvelle caractérisation est conduite dès qu'une modification des matières premières mises en œuvre ou du
procédé de fabrication qui génère le déchet dangereux est susceptible d'avoir un impact sur les caractéristiques de
ce dernier.

Les résultats des essais de caractérisation des déchets dangereux réalisés en application du présent article sont
consignés dans unefiche d'identification tenue à jour. Cette fiche comporte a minima les informations suivantes:

- le code du déchet selon là nomenclature en vigueur, - la dénomination du déchet,

- le procédé de fabrication dont provient le déchet,

 

- son mode de conditionnement,

- la filière d'élimination prévue,

- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet),

- là composition chimique du déchet (composition organique et minérale),

- les risques que présente le déchet,

- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières ou produits,

- les règles à observer pour combaitre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable.

Les fiches d'identification des déchets sont tenues à la disposition de l'inspection desinstallations classées.

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection desinstallations classées les certificats d'acceptation préalable des
déchets dangereux par les exploitants des installations de traitement destinataires desdits déchets. Ces certificats
ne peuvent avoir une validité supérieure à 1 an.

ARTICLE 5.2.5. ELIMINATION DES DECHETS DANGEREUX

L'exploitant réalise un premiertri des déchets dangereux en vue de faciliter leur valorisation.

Les déchets dangereux ne peuvent être éliminés que dans des installations dûment autorisées ou déclarées en
application du Titre 1° du Livre V du code de l’environnement.

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions doivent être
renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent étre totalement

nettoyés, ces emballages doivent être éliminés comme des déchets dangereux dans les conditions définies au
présent arrêté.

CHAPITRE 5.3 REGISTRES RELATIFS A L'ELIMINATION DES DECHETS

L'exploitant établit et tient à jour un registre de l'expédition des déchets dangereux qu'il produit ou détient.

Ce registre contient a minima les informations suivantes:

- Ja désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe I! de l'article R. 541-8 du code de
l'environnementfixant la nomenclature des déchets,

- la date d'enlèvement,

- le tonnage des déchets,

- le numéro du bordereau de suivi des déchets émis,

- la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations

de transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes H-A et II-B de la directive 75/442/CE du
15 juillet 1975,

- le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale,

-_ le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET desinstallations dans lesquelles les déchets ont
été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités,  
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- le nom et l'adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN ainsi que leur numéro de

| récépissé conformément aux articles R. 541-49 à R. 541-61 du code de l’environnementrelatifs au
| transport parroute, au négoce et au courtage de déchets,

- Ja date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les

installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés
où traités ainsi que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale,

- le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé
conformément aux articles R. 541-49 à R. 541-61 du code de l'environnement.

Le registre visé au présent articie est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.Il est conservé
pendant une durée minimale de cinq ans.
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de
bruits transmis par voie aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé

ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l'environnement parles installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans

l'environnement parles installations classées sont applicables.

ARTICLE6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des
articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement.

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement
d'incidents graves ou d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE

Les émissions sonores de l'installation ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée,telles que définies à l’article
2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (JO du 27 mars 1997) :

 

 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour ta Emergence admissible pour la
les zones à émergence réglementée période allant périodeallant de 22h à 7h, ainsi
{incluant le bruit de l'établissement) de 7h à 22h, sauf dimanches et jours que les dimancheset jours fériés

fériés
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou

égal à 45 dB(A) 6dB(A) 4dB(A)
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)  
 

L'émergence est définie comme étantla différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A
du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des bruits générés par
l'établissement). ‘

CHAPITRE 6.3 AUTRES SOURCES DE BRUIT

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de
l'établissement, doivent être conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs
émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué.

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.)

génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au

signalement d'incidents graves ou d'accidents.

CHAPITRE 6.4 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pourla sécurité des biens ou
des personnes,les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les
installations classées.

 

 



 

 

 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 GENERALITES

ARTICLE 7.1.1. GESTION DE LA PREVENTION DES RISQUES

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnementetl'entretien selon des règles destinées à
prévenir les incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur développement, des conséquences

dommageables pour l'environnement.

Ces règles, qui ressortent notamment de l’application du présent arrêté, sont établies en référence à une
analyse préalable qui apprécie le potentiel de dangerde l'installation et précise les moyens nécessaires pour
assurer la maîtrise des risques inventoriés.

ARTICLE 7.1.2. SURVEILLANCE ET MODE D'EXPLOITATION

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations.

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans présence humaine permanente est admise :

- pour le générateur de vapeur lorsqu'il répond aux dispositions de l'arrêté ministériel du 1* février
1993 relatif à l'exploitation sans surveillance permanente, ainsi que les textes qui viendraient s'y

substituer ou le modifier,
- pour les autres appareils de combustion si le mode d'exploitation assure une surveillance

permanente de l'installation permettant au personne soit d'agir à distance sur les paramètres de
fonctionnement des appareils, et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit
del'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement surle site.

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux visites périodiques. Le
personneldoit être formé à ce mode d'exploitation, notamment en ce qui concernela gestion des alertes en
cas de dérive où d'anomalie de fonctionnement.

En cas d'alerte, un personnel d’astreinte qualifié disposant de moyens d'intervention rapide doit être présent
sur le site dans les délais prévus par le mode d'exploitation, ce temps ne pouvant excéder une demi-heure
après l'alerte.

Les dispositifs de sécurité requis par le mode d'exploitation des installations (automatique ou par commande à
distance) doivent être vérifiés suivant la périodicité prévue par le mode d'exploitation, cette périodicité ne
pouvant excéder 24 heures. Le défaut de vérification de ces dispositifs doit provoquerl'arrêt de l'ensemble
desinstallations.

En cas d'anomalie provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci est protégée contre tout déverrouillage
intempestif, Toute remise en route automatique est alors interdite et le réarmement ne peut se faire qu'après
élimination des défauts par du personnel d'exploitation.

Il est impératif de revenir au mode d'exploitation avec présence humaine permanente en cas de défaillance
grave d’un équipement où d'un dispositif indispensable à la sécurité.

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES
° DANSL'ETABLISSEMENT

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes
dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques

codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour.
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours.

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE INTERNESA L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées
ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permanente.
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Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à
jour:
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zoneset en tant que

de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils
existent.

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SURLES EFFETS DOMINO EXTERNES

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs

identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles
d'affecterles dites installations
I transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de la

sorte lors de chacune desrévisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des
périmètres où à la nature desrisques.

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les
règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information
appropriée.
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des

services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté.

L'établissement est efficacementclôturé surla totalité de sa périphérie.

Article 7.3.1.1. Contrôle des accès

Les personnes étrangèresà l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne doivent pas
avoir l'accèslibre aux installations. En l'absence de personnel d'exploitation, les installations sont rendues
inaccessibles aux personnes non autorisées.

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX

A l'exception des locaux techniques, les installations ne sont pas surmontées de locaux, occupés ou habités

par des tiers, ou recevant du public.

7.3.2.1. Ateliers

Lesinstallations sont conçues et aménagées de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d’un incendie.

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour

faciliterla circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas desinistre.

Les règles d'urgence à adopter en cas de sinistre sont portées à la connaissance du personnelet affichées.

7.3.2.2. Salle de contrôle

La salle de contrôle est conçue, construite et localisée de manière à protéger le personnel et à permettre la

mise en sécurité del'installation en cas d'incendie ou d’explosion.

7.8.2.3. Propreté

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les
amas de matières combustibles, dangereuses ou polluantes, et de poussières susceptibles de s’enflammer ou
de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés parles produits
et poussières.

Les opérations de nettoyage font l'objet de consignes écrites précisant leur périodicité, les modalités
d'exécution, ainsi que les conditions d'évacuation des eaux de lavageet desrésidus du nettoyage.
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ARTICLE 7.3.3. IMPLANTATION — AMENAGEMENT

7.8.3.1. Règles d'implantation

L'implantation générale des installations doit respecter les distances d'éloignement suivantes (les distances
exprimées en mètres sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures des locaux
qui abritent lesinstallations ou à défaut entre les installations elles-même) :

Cogénération / Poste de livraison : 960 m,
Installations/bâtiments habités ou occupés par des tiers, établissements recevant du public, immeubles de
grande hauteuret voies ouvertes à la circulation publique : 50 m.

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et à ne pas
compromettre la sécurité du voisinage. ls sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité
mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables.

La construction ne devra pas donner lieu à des excavations de profondeur supérieures à 5 m.

7.8.3.1. Dispositifs de coupure rapide de l'alimentation en gaz

Le poste delivraison GDF,installé surle site, doit disposer des organes de sécurité réglementaires.

Un dispositif de coupure actionnable manuellement, situé à une vingtaine de mètres du poste de livraison gaz

en un lieu accessible en permanence, permet le sectionnement amont du poste de livraison et son isolement
du réseau de transport. Ce sectionnement, dont la position ouverte ou fermée est clairement repérée et
identifiable, est mis à disposition de l'exploitant sur la base d'une convention d'exploitation.

En cas de surpression aval, la mise en sécurité de l'alimentation gaz générale est assurée par deux organes
automatiques et redondants présents sur chacune des deux lignes de détente / régulation du poste GDF. Les
quatre organes de coupure sont prévus pour se fermer avant d'atteindre la pression maximale à ne pas
dépasser surle réseau gaz intérieur.

La présence de gaz dansle local du poste de livraison GDF entraîne automatiquement une alarme (au-delà
des seuils prédéfinis de 20 % LIE et 50 % LIE) transmise au Centre de Surveillance du Réseau régional de
Gaz de France (CSR). Une intervention des équipes de Gaz de France est programmée dès connaissance de
cette alarme par gaz de France. Le matériel électrique du poste de livraison gaz et soninstallation respectent

les règles en vigueur pour les atmosphères explosibles. Par ailleurs, le local est distant de plus de 20 mètres
des autres locaux et dispose de ventilations naturelles adaptées.

Une détection « ouverture de porte » permet aussi de surveiller un accès intempestif éventuel au local poste
gaz de génération d'une alarme transmise au CSR de Gaz de France (CSR).

La détection de surdébit instantané au poste de livraison GDF donnelieu à une alarme envoyée au CSR de
Gaz de France.

Les dispositifs de coupure sur le réseau gaz intérieur sont les suivants:

4- une vanne de coupure à commande manuelle à l'amont immédiat de la vanne de sectionnement principal,

2- une vanne de sectionnement principal, située à environ 20 m du poste de livraison Gaz de France, à
fermeture automatique sur détection de surdébit instantané au poste de livraison et télécommandable
depuis la salle de commande del'installation,

3- une vanne de coupure à commande manuelle située à l'amont immédiat du poste de détente dit
« ALSTOM »,

4- une vanne de coupure télécommandable depuisla salle de commande.

A l'extérieur du bâtiment abritant la salle de commande, un dispositif permet de commanderla fermeture des
vannes mentionnés aux points 2 et 4 ci-dessus. Ce dispositif est accessible en toutes circonstances,
parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnementet figure dans les consignes d'exploitation.

Enoutre, un organe de coupure rapide équipant chaque appareil de combustion est également télécommandé
en fermeture dans les mêmes conditions.  
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D'une part :

1. la détection gaz dans l'enceinte de la turbine à gaz, provoque l'arrêt de la turbine et fermeture
automatique du bloc-vannes d'alimentation en gaz de la turbine. Ce bloc-vannes est situé dans une
enceinte distincte de l'enceinte turbine,

2. la détection gaz dans l'enceinte bloc-vannes provoque la fermeture automatique de l'organe de coupure
rapide d'arrivée gaz à la turbine,

3. la détection incendie dansl'enceinte turbine à gaz provoque simultanément :
- l'arrêt de la turbineet la fermeture automatique du bloc-vannes,

- la fermeture automatique de l'organe de coupure rapide d'arrivée gaz à la turbine,
- la fermeture automatique de l'organe de coupure rapide d'arrivée gaz à la chaudière.

Toutesles chaînes de coupure sont testées régulièrement.

ARTICLE 7.3.4. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle desinstallations de protection
contre la foudre.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit et tout échauffementt.

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un

organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport.
Il devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs.
L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel.

Le matériel électrique doit être entretenu en bon état et doit en permanence rester conforme en tout point à

ses spécifications techniques d'origine.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles

d'engendrer des charges électrostatiques sont misesà la terre et reliées par des liaisons équipotentielles.

Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et
susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque
d'atmosphère explosive de l'établissement.

Le matériel électrique doit être conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité.

Article 7.3.4.1. Zones susceptibles d'être à l’origine d’une explosion

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation desinstallations

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et
susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque
d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la

connaissance de l'organisme chargé dela vérification des installations électriques.

ARTICLE 7.3.5. DISPOSITIFS DE SECURITE ET D’ALARME

7.8.5.1. Généralités

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique sont munies de systèmes
de détection et d'alarme adaptés aux risques et destinés à informerrapidement le personnel de tout incident.

Les installations concernées sont dotées d'un système de sécurité, indépendant du dispositif de conduite, et

assurant la mise en sécurité des équipements en cas de dépassementde seuils critiques préétablis.  
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Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en

œuvre du dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement sont classés « équipements importants pour la sécurité »
et soumis aux dispositions prévues parle présent arrêté.

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en

œuvre du dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement sont clairement repérés et pour les commandes « coup de
poing », facilement accessibles sans risque pourl'opérateur.

7.8.5.2. Equipements de sécurité de la turbine à gaz et auxiliaires

Les paramètres suivants sont contrôlés en permanence :

température et pression des gaz d'échappement,
Vitesse de rotation de l'arbre,
accélération et décélération du rotor en mouvement,

- vibrations.

L'installation disposera des contrôleurs suivants:

- détecteurs de gaz dans le caisson de la turbine ainsi que dans la cabane de vanne gaz et surles
deux extractions d’air,

- détecteurs de flamme,

- détecteur incendie,

- baisse de pression sur l'admission d'air.

7.3.5.3. Equipements de sécurité de la chaudière de récupération

Les équipements de sécurité comprennent:

-__ dispositif d'arrêt des ventilateurs d'air comburant ;
- sécurité manque d’air;

- sécurité manque de tension d'alimentation;

-__ contrôle de niveau ballon très bas;

-__ contrôle de pression gaz haute et basse au brûleur;

-__ contrôle de température vapeur très haute ;

- arrêt d'urgence.

7.3.5.4. Alarmes

Le dispositif de détection gaz, mis en place dans le caisson de la turbine, doit déclencher selon une procédure
préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils de danger. Ce dispositif doit couper l'arrivée de
combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des
équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de

l'éclairage de secours.

La détection incendie dans la turbine entraîne le déclenchement d'une alarme, l'arrêt de la turbine et la
coupure del'alimentation en gaz. ‘

7.3.5.5. Conception et contrôle des équipements importants pour la sécurité

La conception et l'implantation des équipements importants pour la sécurité tiennent compte de leur
maintenance et deleurs vérifications périodiques, afin de faciliter les opérations et en minimiserles risques.

En outre, celles des dispositifs indicateurs (jauges de niveaux, manomètres, détecteurs de gaz, etc.) doivent

permettre leur étalonnage périodique ainsi quela vérification de la bonne exécution de leurfonction sécurité.

7.3.5.6. Organisation en matière de sécurité

L'exploitant met en place un ensemble d'actions préétablies et systématiques pour assurer le bon respect des
dispositions du présent arrêté et de celui de ses règlesinternes de sécurité.

Cette organisation comprend au moins:

a) pour ies équipements importants pour la sécurité, un programme de suivi de la construction, d'entretien et
d'essais périodiques,

i
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b} les modalités d'intervention pour maintenance, vérification ou modification, y compris la qualification

nécessaire pourintervenir (personnel de l'entreprise ou sous-traitant) ;
c) les consignes de conduite des installations (situation normale, situation dégradée, essais périodiques,

travaux exceptionnels.….y compris la qualification des personnes affectées à ces tâches, qu'elles fassent
partie de l’entrepôt ou non) ;

d) le programmede surveillance interne, visé au paragraphe ci-après,
e) lenregistrement des accidents, incidents ou anomalies de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés

à l'article 1* de la loi du 19 juillet 1976 ainsi que des mesures correctives associées,
f) la désignation d'un responsable sécurité et de son suppléant.

7.3.5.7. Surveillance interne

L'exploitant met en œuvre un programme de surveillance, préétabli et documenté, de ses installations et de
son organisation afin de s'assurer du bon respect des dispositions du présent arrêté et de celui des règles

internes de sécurité.

Les comptes rendus des actions de surveillance sont tenus à la disposition de l'inspection des installations
classées.

ARTICLE 7.3.6. ALIMENTATION ELECTRIQUE

Les équipements et paramètres importants pourla sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis
en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale.

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pourla sécurité doivent être indépendants de
sorte qu'un sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l’ensemble des réseaux d'alimentation.

ARTICLE 7.3.7. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Lesinstallations sur lesquelles une agression parla foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des

personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté
ministériel en vigueur.

ARTICLE 7.3.8. PROTECTION CONTREL’ELECTRICITE STATIQUEET LES COURANTS DE
CIRCULATION

Des dispositions constructives et d'exploitation sont prises pour prévenir l'apparition de charges
électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que protéger les installations des effets des
courants de circulation.

ARTICLE 7.3.9. CANALISATIONS

Les canalisations sont protégées entant que besoin contre les agressions extérieures.
Avant la mise en service des installations, les canalisations d'alimentation en gaz subissent un essai

d'étanchéité afin de déceler toute fuite éventuelle. Un certificat de ce contrôle est établi parl'installateur où un
organisme qualifié.
Le durée de l'essai est telle qu'elle permette de vérifier la constance de la pression.
Les essais d'étanchéité sont renouvelés annuellement et après réparation pouvant affecter la résistance ou
l'étanchéité des tuyauteries.
Des essais de résistance mécanique sont réalisés à au moins 1,5 fois la pression de service si celle-ci est
supérieure à 0,4 bar, avant la mise en service desinstallations et après réparation.

Les organes de sécurité sont testés annuellement.

ARTICLE 7.3.10. CAPACITES ET CANALISATIONS SOUS PRESSION

Les capacités sous pression doivent être munies de dispositifs de sécurité permettant de les protéger contre

les risques de surpression. En cas de défaut, l'alimentation sera interrompue et une alarme sonore reportée
en salle de commande.

Elles sont conformes à la réglementation en vigueur en matière d'appareils à pression.

ARTICLE 7.3.11. UTILITES

L'exploitant doit assurer en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui alimentent les
équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence desinstallations.
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ARTICLE 7.3.12. INONDATIONS

L'altitude des installations est supérieure à la côte de la crue centennale.

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
POUVANT PRESENTER DES DANGERS

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION ET DE SECURITE DESTINEES À PRÉVENIR LES
ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou
de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et
l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de
procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées.
Ces consignes sont établies, tenuesà jouret affichées dans leslieux fréquentés par le personnel.

Cesconsignes doivent notammentindiquer:

- l'interdiction de fumer:
-__ l'interdiction de tout brülage à l'air libre ;
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones à risques associés;
-__ l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu »;
- les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre :
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation,

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts,

réseaux defluides notamment) ;
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des

substances dangereuses, notamment en cas de fuite de gaz ;
- les moyens d'extinction et de secours à utiliser en cas d'incendie;
- les procédures d'évacuation ;
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc.:

- les modes opératoires et l'ordre chronologique des procédures,
- les procédures relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques des

dispositifs de régulation et de sécurité et de traitement des pollutions et des nuisances générées,
- les instructions de maintenance et de nettoyage ainsi que la périodicité de ces opérations et les

consignes nécessaires avant d'opérer ces travaux,

- les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies;
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout

transfert de pollution vers le milieu récepteur.

A la suite d'un arrêt du fait d'un incident, il est nécessaire d'identifier son origine et d'y remédier avant tout

démarrage. Les procédures autorisant le redémarrage. Les procédures autorisant le redémarrage sont
scrupuleusement respectées.

ARTICLE 7.4.2. INTERDICTION DE FEUX

Îlest interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis
d'intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.3. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé,les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas

d'incident ou d'accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.

Le personnel est instruit sur la conduite à tenir en cas d'incendie et est entraîné à la manœuvre des moyens

de secours au moins tousles six mois.

 

 
 



 

p 29} 38

ARTICLE 7.4.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant

notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou
unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.

Les travaux fontl'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.

Article 7.4.4.1. « permis d‘intervention » ou « permis de feu »

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d’une source chaude par
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un
« permis de feu » et en respectant une consigne particulière

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être
établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et

la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils

auront nommément désignées.

Aprèsla fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par
l'exploitant ou son représentant ou le représentant de léventuelle entreprise extérieure.

ARTICLE 7.4.5, VERIFICATIONS PERIODIQUES

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des produits
dangereux ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l’objet de vérifications périodiques. !l

convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnementdes dispositifs de sécurité.

ARTICLE 7.4.6. EQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dansles unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement est
incompatible avec lés conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur
réutilisation.

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES

ARTICLE 7.5.1. LISTE DE MESURES DE MAÏTRISE DES RISQUES

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des

opérations de maintenance qu'il y apporte. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations
classées et fait l'objet d'un suivi rigoureux.

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de
dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites.

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées.

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est
arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dontil
justifie l'efficacité et la disponibilité.

ARTICLE 7,5.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDES

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de

fonctionnementdes installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont
susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr.

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit
être justifiée etfaire l'objet de mesures compensatoires.

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive.

ARTICLE 7.5.3. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES
RISQUES

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par

l'exploitant dans le cadre d’un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à
l'alinéa suivant.  
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Ces anomalies et défaillances doivent:

- être signalées et enregistrées,

- être hiérarchisées et analysées
- et donnerlieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou

organisationnelles, dont leur application est suivie dansla durée
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces

différentes étapes sont consignées.

ARTICLE 7.5.4. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A L'ORIGINE DE
RISQUES

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif,

l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme en salle de
contrôle.
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien
destinées à maintenir leurefficacité dans le temps.

- La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de
détection.

- La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par

une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la
défaillance ayant provoquél'alarme.

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et
plus généralement aussi souvent quele justifieront les conditions d'exploitation.
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre
spécial tenu à ia disposition de l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de

manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention
est au moins égale à :

- dans le cas deliquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts,

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
.- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. I! en est de même pour son éventuel dispositif
d'obturation qui est maintenu fermé en pérmanence.
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels

ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu
naturel.
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La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée,

compte tenu en particulier de la différence de hauteurentre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas defuite.
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au
présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchets.
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont

stockés, avant leur revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de

pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et
souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement.
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances
ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la
récupération des eaux météoriques.

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute
réaction parasite dangereuse.
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même
rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté.
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet,

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique

permettant leur fonctionnement normal.

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches etreliées à des rétentions
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour

éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts, etc.).

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des
parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont

effectués sur des aires étanches et aménagées pourla récupération des fuites éventuelles.

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement
la filière déchets la plus appropriée.  
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CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION
DES SECOURS

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L'établissement doit être doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la
localisation de ceux-ci conformément à l'étude de dangers.

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. I! doit être procédé à des
essais et des visites périodiques de ces équipements deux fois par an, le délai entre deux contrôles ne
pouvant excéder 8 mois.
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre

tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des
installations classées.

ARTICLE 7.7.3. SURVEILLANCE ET DETECTION

Les zones de dangers sant munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité dépendent de la
nature de la prévention des risques à assurer. L'exploitant détermine les fonctionnalités de ces systèmes en
référence à un plan de détection.

La surveillance d’une zone de danger ne doit pas reposer sur un seul point de détection.

Toute défaillance des détecteurs et de leurs systèmes de transmission et de traitement de linformation est
automatiquement détecté. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive.

ARTICLE 7.7.4. EQUIPEMENTS

L'installation est au minimum dotée d’extincteurs portatifs à eau pulvérisée de 6 L minimum, ou en cas de
risque électrique, à poudre de 6 kg, répartis judicieusement à raison de 1 pour 200 m?, avec un minimum d'un
appareil par niveau.

ARTICLE 7.7.5. RESSOURCES EN EAU

Le débit et la pression d'eau du réseau fixe d'incendie sont normalement assurés par les moyens de pompage
propres à l'usine RENAULT qui dispose de 3 poteaux incendie à moins de 100 m permettant d'obtenir un

débit simultané de 274 m°/h.

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions
nécessaires en n'importe quel emplacement. Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en
nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée.
Les bouches, poteaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau sont munis de raccords

normalisés.

La création de ressource en eau propre à l'établissement du type forage en nappe ou bâche d'eau creusée
dansle sol est interdite.

L'établissement dispose en toute circonstance, des engins de pompage de l'usine RENAULT permettant
d'assurer un débit de 960 m°/h chacun à partir d'un pompage en Seine. Dans le cas d’une ressource en eau-
incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente.

Une convention préalable autorise cette organisation.

ARTICLE 7.7.6. ORGANISATION

7.7.6.1. Consignes générales d'intervention

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le
personnel est entraîné à l'application de ces consignes.  
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L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risquesidentifiés
surle site et au maniement des moyens d'intervention.

7.7.6.2. Système d'information interne

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans. délai les alertes émises par le personne à partir des
postes fixes et mobiles, les alarmes de dangersignificatives, les données météorologiques disponibles si elles
exercent Une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la
gestion de l'alerte.

I déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter
sans délai les personnes présentes dansl'établissement surla nature etl'extension des dangers encourus.

Les postes fixes permettent de donner l'alerte sont répartis sur l’ensemble du site de telle manière qu'en
aucun casla distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d’une installation ne dépasse cent mètres.

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux...) sont réservés
exclusivement à la gestion de l'alerte.

7.7.6.3. Accès des secours extérieurs

Les accès de secours sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens
d'intervention.
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant

. définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs
effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux

obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à
la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées.
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur
l'environnement,ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance.

ARTICLE 8.1.2. MESURES COMPARATIVES

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées
(absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées
lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellementles opérations

de mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de
l'inspection desinstallations classées pour les paramètres considérés.

Les mesures périodiques s'effectuent aux deux allures extrêmes de fonctionnementstabilisé de l'installation.
La durée des mesures est d’au moins une demi-heure, et chaque mesure est répétée au moins trois fois.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des
installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L 514-8 du code de
l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations
classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives.

CHAPITRE 8.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES

Article 8.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques

8.2.1.1.1 Auto surveillance par là mesure des émissions canalisées

L'exploiter doit réaliser, sous sa responsabilité, une surveillance de ses émissions atmosphériques suivant le

programme indiqué dans le tableau qui suit :  
 

 

 

 

 

Installations ou 2 Enregistrement
émissaires concernés Paramètre Fréquence {oui ou non)

Fonctionnement de Débit
l'ensemble post O2 Mesures en continu Oui
combustion et turbine NO;

CO      
8.2.1.1.2 Caractéristiques des appareils et chaînes de mesures

Les appareils et chaînes de mesures mis en œuvre pour les contrôles en continu sont régulièrement vérifiées,
étalonnés et calibrés selon les spécifications du fournisseur où conformément à la normalisation française ou

européenne en vigueur.

 

Ils sont implantés de manière à :



p 35/38

- ne pas empêcher les contrôles périodiques et ne pas perturber les écoulements au voisinage des

points de mesure de ceux-ci,

- pouvoir fournir des résultats de mesure non perturbés, notamment durant la durée des contrôles
périodiques.

Article 8.2.1.2. Mesure « comparatives »

Les mesures comparatives mentionnées à l'Article 8.1.2. sont réalisées selon la fréquence minimale suivante :
 

Paramètre Fréquence
 

Débit
 

Poussières
 

NO; Annuelle
 

SO;
    CO  
 

 

Les mesures prévues à l’article 8.2.1.1.1 sont réalisées simultanément.

ARTICLE 8.2.2. SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES

Article 8.2.2.1. Fréquences, et modalités de la surveillance de la qualité des rejets

Lesdispositions minimum suivantes sont mises en œuvre :

 

Prélèvements et analyses par un laboratoire
Paramètres agréé

Type de suivi Périodicité de la mesure
 

 
 

Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 2
 

Indice

Matières en Prélèvement ponctuel Annuelle
srsenaneina

DCO

Azote global

Purge de déconcentration issues du rejet vers ie milieu récepteur :
N°3

indice

Phosphates

Matières en

suspension Prélèvement 24 h AnnuelleDemande
Lhimiane an

Sodium

pH

Conductivité

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

     
 

Article 8.2.3.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre où un modèle établi en accord avec l'inspection
des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce

récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités etlesfilières d'élimination retenues.

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.  



 

  

p 361 38

ARTICLE 8.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Article 8.2.4.1. Mesures périodiques

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise
en service desinstallations puis tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifiée. Le choix de
l'organisme ou de la personne qualifiée ainsi que les emplacements choisis seront communiqués

préalablementà l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICLE8.3.1. CRITERES DE DEPASSEMENT

Pour les mesures en continu, les résultats font apparaître que les valeurslimites sont respectées lorsque:

- aucune valeur moyenne journalière ne dépassela valeurlimite fixée par le présent arrêté,
- 97 % des moyennes semi-horaires établies sur un mois respectent la valeurlimite d'émission. Ces 97

% sont comptés en dehors des périodes de démarrage et d'arrêt.

Les moyennes semi-horaires sont déterminées pendant les périodes effectives de fonctionnement de
l'installation. Toutefois n’est pas prise dans la période de fonctionnement la durée correspondante aux

opérations d'essais après réparation, de réglage des équipements thermiques ou d'entretien, de
remplacement, de mise au point ou de calibrage des systèmes d'épuration ou de mesure des pollutions
atmosphériques. La durée maximale cumulée de ces périodes ne peut dépasser 5 % de la durée totale de
fonctionnement desinstallations.

ARTICLE 8.3.2. REFERENCES ANALYTIQUES

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées par les normes françaises
ou européennes en vigueur.

ARTICLE8.3.3. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 8.2, notammentcelles de
son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. ll prend le cas échéant les actions
correctives appropriées lorsque des résultats font présager desrisques ou inconvénients pour l’environnement

ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de sesinstallations ou

de leurs effets sur l'environnement.

ARTICLE 8.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE SURVEILLANCE

Les résultats des contrôles effectués en application des articles 8.2.1.2 et 8.2.2.1 du présent arrêté sont
transmis à l'inspection des installations classées, au plus tard dans le mois qui suit les contrôles. Ce
document est accompagné de commentaires expliquant les dépassements constatés, leur durée ainsi que les
dispositions prises afin d'y remédieret qu'ils ne puissent se reproduire.

ARTICLE 8.3.5. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Lesjustificatifs évoqués à l'Article 8.2.3. doivent être conservés pendant 10 ans.

ARTICLE 8.3.6. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX
SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 8.2.4 sont transmis au Préfet dans le mois
qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

CHAPITRE 8.4 BILANS PERIODIQUES

ARTICLE 8.4.1. BILAN DES REJETS

Un bitan annuel indiquant les flux polluants émis et l'état récapitulatif des analyses et mesures effectuées sera
transmis chaque année à l'inspection des installations classées, sous une forme synthétique, accompagnée

de commentaires expliquant les dépassements constatés, leur durée ainsi que les dispositions prises afin d'y
remédier et qu’ils ne puissent se reproduire.
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ARTICLE 8.4.2. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET
ACCIDENTELS)

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du code
l'environnement. Le prochain bilan est à fournir le 31 décembre 2017 au plus tard puis tous les 10 ans.

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence
l'étude d'impact, contient notamment :

 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de
l'environnement;

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces
moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles;

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période
décennale passée;

- l'évolution desflux des principaux polluants au cours dela période décennale passée;
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets;
- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter

atteinte aux intérêts mentionnésà l'article L 511-1 du code de l'environnement;
- “une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par

rapport à la situation des installations de l'établissement ;

- des propositions de d'amélioration de la protection de l’environnement par mise en œuvre de

techniques répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un
échéancier de mise en œuvre permettra de conclure sur ce point le cas échéant.

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie ;
- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation.
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TITRE9 -— DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 9.1- Pour l'information des tiers, une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Flins-sur-
Seine et à la mairie d’Aubergenville, où toute personne intéressée pourra la consulter.

Un extrait, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché dans les mairies
pendant une durée minimum d'un mois. Les maires dresseront un procès-verbal attestant de
l'accompiissement de ces formalités.

En,outre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les soins du préfet dans deux journaux locaux ou

régionaux diffusés dans le département.

ARTICLE9.2- Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation est
soumise, seraaffiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins de l'exploitant.

ARTICLE 9.3 — Un extrait de cet arrêté sera inséré dans le recueil des actes administratifs de la préfecture

des Yvelines.

ARTICLE 9.4-En cas d'inobservation des dispositions du présent arrêté, la société sera passible des
sanctions administratives et pénales prévues par le code del'environnement.

ARTICLE 10 : Le secrétaire général, la sous-préfète de Mantes-la-Jolie, le maire de Flins-sur-Seine, le maire
d'Aubergenville, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines, le directeur régionai de
l'industrie, de la recherche et de l’environnement d'ile de France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,

de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Versailles, le Î 3 OCT. 2008

La Préfète,

Brdfet et par détégatisn
Érétaire Général
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 Philippe VIGNES

Caroëne MARTIN

 

 
 


